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Le Pacte d’excellence sera-t-il
économiquement soutenable?
n Les patrons de l’école
et des entreprises recommandent
une trajectoire budgétaire globale.

Entretien Monique Baus

I l y a quelques jours, la Fondation pour l’Ensei­
gnement a envoyé aux deux formateurs
bruxellois et wallon et aux présidents de partis

un Mémorandum détaillant ses six priorités pour
la prochaine législature en matière d’enseigne­
ment. Ses administrateurs s’attendent donc à être
reçus prochainement pour en discuter, en marge
de la formation des gouvernements régionaux et
de la FédérationWallonie­Bruxelles.
La Fondation existe depuis 2013. Coupole d’uti­

lité publique, elle rassemble les patrons de l’école
(les 5 fédérations depouvoirs organisateurs: Fédé­
rationWallonie­Bruxelles, Segec, Cpeons, CECP et
Felsi) et ceux des entreprises (Beci et l’UWE). Son
nouveau Président, Thierry Castagne, exprime à
La Libre l’importance de ce qui se joue.

Tout en insistant sur la nécessité de poursuivre la
feuille de route rédigée par l’ensemble des acteurs
dans le cadre du Pacte d’excellence, vous réclamez que
la mesure budgétaire des nouvelles initiatives soit
prise d’urgence. Pourquoi?
Avant tout, nous sommes persuadés que l’ensei­
gnement obligatoire a besoin de continuité et de
stabilité, au­delà des législatures. C’est bien clair: il
faut donc garder ce cap. Mais l’école a aussi besoin
de rationalité. Assurer la concrétisation de la ré­

forme en cours est une responsabilité collective de
tous ceuxqui seront appelés aux affaires. Sera­t­elle
économiquement soutenable? Pour le savoir, nous
avons besoin d’une vision durable basée sur une
trajectoire budgétaire globale.

Craignez-vous qu’elle ne le soit pas?
Pour qu’il soit supportable, l’impact précis des
changements prévusdans le Pacte doit êtremesuré,
en ce compris les besoins de refinancement de l’en­
seignement supérieur qui seront encore plus im­
portants après la réforme de la for­
mation initiale des enseignants
(avec les coûts nouveaux liés au
passage de 3 à 4 voire 5 ans d’étu­
des). Les budgets de l’enseigne­
ment obligatoire devront, eux, sup­
porter tout ce qui est lié aux condi­
tions d’accès aux différents
barèmes, puis aumaintien, pour les
directeurs, de salaires supérieurs à
ceux des membres de leurs équi­
pes. Dans les mois qui viennent,
c’est donc sereinement qu’il faudra
négocier les accords sectoriels. Les
responsables politiques, les acteurs de l’enseigne­
ment obligatoire et ceux du supérieur devraient
établir des prévisions annuelles des dépenses et
économies liées au Pacte afin d’adapter, le cas
échéant, la politique budgétaire de la Fédération
Wallonie­Bruxelles.

Vous avez dit “économies liées au Pacte”?
Bien sûr. Le Pacte prévoit notamment d’ajuster les
normes d’encadrement, de faire diminuer l’échec
scolaire ou encore de rationaliser certaines options.

Trois interventions qui feront baisser la facture.

Ce qui est intéressant dans vos six priorités, c’est que
vous vous impliquez, vous vous posez en partenaire.
Vous recommandez de renforcer la nouvelle gouver-
nance et vous suscitez des échanges entre directions et
entreprises. D’autres exemples?
Avec la question des compétences, oui. Il faut con­
crétiser et harmoniser les nouvelles compétences.
J’entends par là, essentiellement, les savoirs poly­
techniques, numériques et l’apprendre à appren­

dre et à s’entreprendre. Là aussi,
nous encourageons les partenariats
entre écoles, entreprises et secteur
associatif. Il existe déjà tout un tas
de choses aujourd’hui, à rendre
peut­être un peu plus lisibles… Une
des craintes exprimées régulière­
ment était de perdre tout unpande
la formation technique avec l’allon­
gement du tronc commun. Mais
ces savoirs polytechniques se re­
trouveront dans la formation géné­
rale pour tous. Alors, il faut mettre
le paquet là­dessus!

Comme sur la culture générale des métiers et sur des
enseignements qualifiant et en alternance de qualité.
N’est-ce pas un peu l’entreprise qui travaille à fabriquer
ses futurs “bras”?
Nous ne sommes pas du tout dans une approche

“utilisatrice”. On est convaincu que l’insertion
professionnelle est très importante mais qu’il y a
bien d’autres choses à développer comme une
bonne culture générale et une éducation à la ci­
toyenneté par exemple. L’un n’exclut pas l’autre.

“Assurer la concrétisation de la réforme en cours est une responsabilité collective de tous ceux qui seront appelés aux affaires”, insiste Thierry Castagne.
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“Normes
d’encadrement
ajustées, échec en
baisse, options
rationalisées: de

quoi faire diminuer
la facture.”

Thierry Castagne

Le parcours d’intégration wallon, nécessaire
mais insuffisant, décrète un rapport
n Il ne répondrait
que partiellement aux besoins
des primo-arrivants.

En Wallonie, le parcours d’intégration
ne répond que partiellement aux be­
soins des primo­arrivants. C’est l’une

des conclusions principales d’un rapport
d’évaluation portant sur ledit parcours et le
dispositif d’insertion socio­professionnelle
dédiés aux primo­arrivants en Wallonie.
Manque de moyens dans certains services,
disparités trop grandes entre les différents
acteurs impliqués, inégalités entre les for­
mations…Rédigé lemois passé et publié par
l’Institut wallon de l’évaluation, de la pros­
pective et de la statistique, ce rapport
dresse un bilan en demi­teinte de ce dispo­
sitif obligatoire depuis 2016 (pour certai­
nes catégories de personnes, comme les
primo­arrivants).
À la lecture de ce rapport de 126 pages,

un élément saute aux yeux: la méconnais­
sance de l’existence même du parcours
d’intégration. “C’est un des grands manques.
Les communes n’informent pas toujours les
primo­arrivants de l’obligation de suivre ce
parcours lorsqu’ils viennent faire leur de­
mande de titre de séjour”, explique ElsaMes­
coli, auteure du rapport et docteure en
athropologie et en sciences sociales auprès
duCentred’Étudesde l’Éthnicité et desMi­
grations (Cedem) de l’ULiège.
Le hic: le parcours d’intégration doit être

réalisé en 18 mois et le délai court dès le
moment oùunedemandede titre de séjour
est introduite à la commune. Au­delà des
18 mois, les primo­arrivants risquent des
sanctions administratives. Le commencer
plus tard génère donc du stress pour finir
dans les temps et tend à déforcer le proces­
sus des primo­arrivants, souligne le rap­
port.

Trois écueils
Les auteurs se sont concentrés sur les

trois objectifs que s’était fixé le gouverne­
ment wallon (l’apprentissage du français,
du fonctionnement de la société wallonne,
belge et européenne et la favorisation de
l’insertion socio­professionnelle) en ins­
taurant le parcours d’intégration. Et décor­
tiquent les obstacles rencontrés. Primo, si
les modules de citoyenneté constituent de
bons outils de compréhension de la société,
ils ne sont pas suffisamment mis en prati­
que. “Apprendre quelque chose en classe et
l’appliquer dans la vie de tous les jours, ce n’est
pas la même chose. Par exemple, on va ensei­
gner le système de santé en Belgique mais
d’autres besoins fondamentaux pour les per­
sonnes qui suivent le parcours ne sont pas
traités demanière systématique, comme la re­
cherche d’un logement ou la santé mentale. Le
parcours leur impose des priorités qui ne sont
pas spécialement les leurs à ce moment­là.
Pour quelqu’un en détresse psychologique ou
en situation précaire de logement, apprendre

l’histoire de la Belgique n’est pas forcément une
priorité”, commente Elsa Mescoli. Secundo,
le rapport souligne la faiblesse de l’offre des
cours français. Les différences de niveau de
langue ou d’alphabétisation n’étant pas suf­
fisamment prises en compte, les formations
linguistiques sont parfois inadaptées. Tertio,
l’insertion socio­professionnelle est minée
par une série d’obstacles, comme les discri­
minations, la difficulté d’obtenir une équi­
valence de diplôme ou de faire valoir des
compétences acquises à l’étranger. Résultat:
les primo­arrivants sont souvent contraints
de se réorienter, en dépit de leurs aptitudes
et aux dépens de leur projet de vie.

Agir dans un cadre plus large
Par ailleurs, d’autres mécanismes freinent

l’intégration. “Le processus d’intégration
d’une personne ne se limite au seul dispositif
wallon mais s’inscrit dans quelque chose de
beaucoup plus large. L’intégration ne se limite

pas à avoir suivi un cours de langue ou de ci­
toyenneté. Autrement dit : le parcours d’inté­
gration est un outil utile mais pas une fin en
soi. En fait, on ne peut pas parler d’intégration
sans parler de société intégrée, qui donne des
opportunités aux personnes. L’insertion socio­
professionnelle ne fonctionne pas sans lutte
contre les discriminations ou sans un travail
au niveau des procédures d’embauche de la
part des entreprises”, indique ElsaMescoli.
Pour être pleinement efficace, le parcours

d’intégration – à renforcer dans une cer­
taine mesure – devrait donc être couplé à
d’autres actions complémentaires pour le­
ver les blocages “créés par la société d’accueil”.
Les auteurs ont formulé des recommanda­
tions en ce sens, commepar exemple le ren­
forcement des outils de promotion de la di­
versité culturelle ou encore la mise en place
de procédures efficaces de reconnaissance
des compétences des primo­arrivants.

Sarah Freres

En Wallonie, le parcours d’intégration est obligatoire depuis 2016. Il ne prendrait pas assez en compte les réalités individuelles.

M
IC
HE

L
TO

NN
EA

U

Le public cible
a une vision
peu claire
du dispositif
d’intégration,
tant au niveau
du contenu
que des règles
qui l’entourent.


